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AVIS 

de l’Agence nationale de sécurité sanitaire  
de l’alimentation, de l’environnement et du travail 

relatif à un projet de décret concernant la vente et la mise à disposition du 
public de certains appareils utilisant des rayonnements ultraviolets 

L’Anses met en œuvre une expertise scientifique indépendante et pluraliste. 
L’Anses contribue principalement à assurer la sécurité sanitaire dans les domaines de l’environnement, du travail 
et de l’alimentation et à évaluer les risques sanitaires qu’ils peuvent comporter. 
Elle contribue également à assurer la protection de la santé et du bien-être des animaux et de la santé des 
végétaux, l’évaluation des propriétés nutritionnelles et fonctionnelles des aliments et, en évaluant l’impact des 
produits réglementés, la protection de l’environnement.  
Elle fournit aux autorités compétentes toutes les informations sur ces risques ainsi que l’expertise et l’appui 
scientifique technique nécessaires à l’élaboration des dispositions législatives et réglementaires et à la mise en 
œuvre des mesures de gestion du risque (article L.1313-1 du Code de la santé publique).  
Ses avis sont publiés sur son site internet. 

 

L’Anses a été saisie le 10 mai 2026 par la direction générale de la santé pour la réalisation de 

l’expertise suivante : demande d'avis sur le projet de décret modifiant le décret n° 2013-1261 

du 27 décembre 2013 relatif à la vente et à la mise à disposition du public de certains appareils 

utilisant des rayonnements ultraviolets. 
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1. CONTEXTE ET OBJET DE LA SAISINE 

Le Centre international de recherche sur le cancer (CIRC) a classé en 2009 les rayonnements 

ultraviolets (UV) artificiels comme agents cancérogènes certains pour l’homme. Ce 

classement concerne l’ensemble du spectre des rayonnements UV, à savoir les UVA, UVB et 

UVC (Ghissassi et al. 2009). 

Dans son avis du 30 juillet 2018 relatif à l’exposition aux ultraviolets artificiels émis par les 

cabines de bronzage, l’Anses a insisté sur l’effet cancérigène de l’exposition aux UV artificiels 

et a recommandé en conséquence aux pouvoirs publics de prendre toute mesure de nature à 

faire cesser l’exposition de la population générale aux UV artificiels à des fins esthétiques. 

L’Agence avait également pris note que l’article 21 de la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016, 

dite de modernisation du système de santé, a formulé de nouvelles restrictions (interdiction de 

la commercialisation des appareils hors usage professionnel, différentes interdictions sur la 

promotion des offres commerciales…) visant notamment à renforcer l’encadrement des 

appareils de bronzage et la formation des professionnels.  

La Commission européenne, ayant été notifiée d’un projet de décret comportant la mesure 

d’interdiction de vente des appareils de bronzage aux particuliers, a cependant considéré, en 

avril 2017, que cette disposition n’était pas conforme au droit communautaire. Cette 

interdiction constituait, selon la Commission, une entrave à la libre circulation de ces appareils 

au sein de l’Union, dès lors qu’ils répondent aux exigences de sécurité de la directive 

2014/35/UE dite « Basse tension ». La norme européenne EN 60335-2-27, qui s’applique aux 

appareils d'exposition de la peau aux rayonnements ultraviolets et infrarouges, garantit aux 

appareils de bronzage qui la respectent une présomption de conformité aux exigences de 

sécurité de la directive 2014/35/UE. De fait, elle autorise l’utilisation de ces appareils par des 

personnes non qualifiées (grand public). En raison de cet avis de la Commission européenne, 

le processus réglementaire d’adoption du décret a été suspendu. 

En conséquence, en juillet 2023, les autorités françaises ont déposé une objection à cette 

norme. À ce jour, la Commission n’a pas souhaité engager de travaux de révision.  

Par ailleurs, un plan européen de lutte contre le cancer a été adopté en février 2021. Dans sa 

partie consacrée à la prévention, ce plan a annoncé que la Commission étudierait des mesures 

relatives à l’exposition aux rayonnements UV, y compris en ce qui concerne les cabines de 

bronzage dont les rayonnements UV qu’elles émettent augmentent le risque de mélanome, la 

forme la plus grave de cancer de la peau. Ainsi, la Commission a lancé un appel à contributions 

publiques, à l’automne 2023, afin de formuler une recommandation sur l’exposition aux 

rayonnements ultraviolets des appareils de bronzage. L’Anses y a répondu1 en reprenant ses 

recommandations précédemment formulées. En février 2025, la Commission européenne a 

cependant annoncé l’abandon de cette initiative. 

Le Comité britannique sur les aspects médicaux des rayonnements dans l’environnement 

(Comare)2 a publié récemment, le 8 juin 2026, une actualisation de son rapport relatif aux 

effets sur la santé des rayonnements UV artificiels des cabines de bronzage au Royaume-

 
1 https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/13956-Prevention-du-cancer-
reduction-des-risques-pour-la-sante-lies-a-lutilisation-de-bancs-solaires/F3444001_fr. 
2 Committee on Medical Aspects of Radiation in the Environment. Le Comité sur les aspects médicaux 

des rayonnements dans l'environnement (COMARE) est un comité d'experts du ministère de la Santé 
et des Affaires sociales qui fournit au gouvernement britannique des avis d'experts indépendants sur 
les effets des rayonnements sur la santé. 

https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/13956-Prevention-du-cancer-reduction-des-risques-pour-la-sante-lies-a-lutilisation-de-bancs-solaires/F3444001_fr.
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/13956-Prevention-du-cancer-reduction-des-risques-pour-la-sante-lies-a-lutilisation-de-bancs-solaires/F3444001_fr.
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Uni3. Ce rapport conclut notamment que les preuves scientifiques des effets néfastes sur la 

santé liés à l'utilisation de « bancs solaires » sont évidentes. Il recommande ainsi au 

gouvernement de revoir les mesures mises en place à la suite de ses recommandations 

émises en 2009. Le Comare insiste notamment sur la nécessité : 

• d’interdire l’utilisation sans surveillance et/ou autonome des cabines de bronzage dans 

les établissements commerciaux ; 

• de limiter les émissions des appareils mis à disposition du public ; 

• d’informer les utilisateurs des risques pour la santé liés à la pratique du bronzage 

artificiel ; 

• d’interdire la promotion d’effets bénéfiques pour la santé non avérés. 

Les recommandations du Comare sont proches de l’actuelle réglementation applicable en 

France. Le Comare recommande au gouvernement britannique d’envisager une interdiction 

totale de l’utilisation commerciale des cabines de bronzage (Skin Cancer Risks from Sunbed 

Use and Their Control 2026). 

En France, un nouveau projet de décret, modifiant le décret n° 2013-1261 du 27 décembre 

2013 relatif à la vente et à la mise à disposition du public de certains appareils utilisant des 

rayonnements ultraviolets4 et visant à prévenir les risques sanitaires liés à l’utilisation de 

cabines de bronzage, a été rédigé par la direction générale de la santé. Le 10 mai 2026, la 

direction générale de la santé a saisi (cf. Annexe 2) l’Anses afin de rendre un avis sur les 

dispositions de ce projet, lequel a par ailleurs été notifié5 à la Commission européenne le 22 

mai 2026 (cf. Annexe 3). 

2. ORGANISATION DE L’EXPERTISE 

L’expertise a été réalisée dans le respect de la norme NF X 50-110 « Qualité en expertise – 

Prescriptions générales de compétence pour une expertise (Janvier 2024) ».  

Cette expertise, hors évaluation des risques sanitaires, relève du domaine de compétence du 

comité d’experts spécialisé (CES) « Évaluation des risques liés aux agents physiques et aux 

nouvelles technologies ». Il a été consulté le 25 juin 2026.  

Deux experts rapporteurs ont été nommés pour apporter une analyse critique des expertises 

des organismes internationaux et des publications les plus récentes sur les risques sanitaires 

liés à l’exposition aux UV artificiels, ainsi que pour commenter le projet de décret. Compte tenu 

du délai de réponse demandé, le recensement des nouvelles données scientifiques n’a pas 

été mené par une interrogation systématique, mais sur la base des connaissances des experts 

mobilisés et des remarques formulées lors de la consultation du CES. Les données ont été 

recherchées de manière à compléter l’avis de l’Anses du 30 juillet 2018. La recherche a 

notamment visé à identifier des nouvelles données qui pourraient être en mesure de moduler 

ou réviser les conclusions qui avaient été produites. 

L’Anses analyse les liens d’intérêts déclarés par les experts avant leur nomination et tout au 

long des travaux, afin d’éviter les risques de conflits d’intérêts au regard des points traités dans 

le cadre de l’expertise. 

 
3 https://assets.publishing.service.gov.uk/media/6a1d9f28050971fbebf3bcd7/committee-on-medical-
aspects-21st-report.pdf. 
4 https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000028398316/2026-07-08. 
5 https://technical-regulation-information-system.ec.europa.eu/fr/notification/27974. 

https://assets.publishing.service.gov.uk/media/6a1d9f28050971fbebf3bcd7/committee-on-medical-aspects-21st-report.pdf
https://assets.publishing.service.gov.uk/media/6a1d9f28050971fbebf3bcd7/committee-on-medical-aspects-21st-report.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000028398316/2026-07-08
https://technical-regulation-information-system.ec.europa.eu/fr/notification/27974
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Les déclarations d’intérêts des experts sont publiées sur le site internet : 

https://dpi.sante.gouv.fr/. 

3. ANALYSE ET COMMENTAIRES 

En juillet 2018, l’Anses a rendu un avis relatif à une mise à jour synthétique de ses expertises 

précédentes sur les effets sur la santé des expositions aux rayonnements ultraviolets 

artificiels, émis notamment par les cabines de bronzage (Anses 2018). Dans sa conclusion, 

l’Anses estimait que les dernières données confortaient les connaissances et évaluations 

scientifiques antérieures. L’Anses insistait notamment sur l’effet cancérogène certain de 

l’exposition aux UV artificiels et recommandait en conséquence aux pouvoirs publics de 

« prendre toute mesure de nature à faire cesser l’exposition de la population générale aux UV 

artificiels à des fins esthétiques ».  

Les travaux scientifiques publiés depuis le précédent avis de l’agence s’intéressent 

principalement aux usages des cabines de bronzage mises en œuvre par des professionnels. 

Aucune donnée scientifique évaluant l’impact sur la santé de l’utilisation de dispositifs 

individuels par des non-professionnels n’a pu être identifiée. De très nombreuses références 

d’appareils de bronzage (« solariums domestiques » ou « à usage privé ») sont cependant 

disponibles pour les particuliers via notamment des sites internet de vente en ligne, à des tarifs 

allant de quelques centaines à plusieurs milliers d’euros. Ces dispositifs, de type UV36, 

proposent différentes configurations (horizontales, verticales, sur pied, versions 

« faciales »...). 

Parmi les publications scientifiques les plus récentes, une revue narrative publiée en 2022 

(Morais 2022) a synthétisé les connaissances sur les risques pour la santé humaine liés à 

l’exposition aux UV artificiels. Cette revue a également examiné les risques d’addiction à la 

pratique du bronzage en cabine, le contexte réglementaire encadrant cette pratique dans 

différents pays, les positions de plusieurs organisations internationales, et répertorié certaines 

idées reçues concernant des bénéfices allégués du bronzage artificiel. 

Des chercheurs du Centre de recherche international sur le cancer (Circ) ont par ailleurs 

récemment mis à jour et précisé leurs résultats concernant la fraction attribuable des 

mélanomes cutanés à l’ensemble des rayonnements UV (naturels et artificiels) (Langselius et 

al. 2025). Ces données viennent confirmer la nécessité de prendre en compte l’exposition aux 

UV dans les politiques de santé publique, tout particulièrement en Europe de l’ouest. 

3.1. Exposition aux cabines de bronzage 

Depuis 2018, plusieurs études ont cherché à caractériser les utilisateurs des cabines de 

bronzage. Une étude menée en Allemagne a ainsi montré qu’ils sont peu conscients des 

risques de cancers et de photovieillissement de la peau liés à l’exposition aux UV artificiels. 

L’étude constate également que les utilisateurs de cabines de bronzage ne sont généralement 

pas les mêmes individus que ceux qui pratiquent fréquemment des séances de bronzage 

naturel (Diehl et al. 2022).  

D’autres caractéristiques, comme une utilisation plus fréquente des salons de bronzage par 

les femmes et les personnes aux revenus plus élevés, sont retrouvées dans une étude menée 

en Italie (Mastroeni et al. 2021). Celle-ci montre en revanche une faible association entre le 

 
6 Voir Décret n° 2013-1261 du 27 décembre 2013. 

https://dpi.sante.gouv.fr/
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niveau d’information sur le risque lié aux UV et la limitation de la pratique pour la population 

étudiée, tendance confirmée par une étude menée au Royaume-Uni (McDaid et Melby 2022). 

L’impact des campagnes de santé publique visant à limiter, par l’information sur les risques, 

la pratique du bronzage en cabines des populations étudiées, semble donc limité.  

Un autre travail, mené en France, mentionne un degré d’éducation et un revenu plus élevé 

chez les utilisatrices de cabines de bronzage, ainsi qu’une tendance à fumer et à faire moins 

d’exercice, suggérant ainsi un comportement d’accumulation de risques (Savoye et al. 2018).  

Une analyse systématique de la littérature pour des populations situées en Amérique du nord, 

Australie et Royaume-Uni a par ailleurs montré que les motivations à l’exposition aux UV 

artificiels sont l’esthétique, l’estime de soi et la croyance d’un apport bénéfique de la synthèse 

de vitamine D (Eden et al. 2023). 

Une méta-analyse (Suppa et al. 2019) a décrit, au niveau européen, le profil des individus 

utilisateurs de cabines UV, ainsi que leurs motivations, et les types d’établissements où sont 

réalisées les séances de bronzage en cabine. Les individus ont été caractérisés selon leur 

sexe, âge, phototype de peau, conditions socio-économiques, comportement vis-à-vis de 

l’exposition au soleil, connaissance des risques de cancer de la peau, orientation sexuelle, 

comportement vis-à-vis d’autres facteurs de risques et latitude du lieu de vie. La plupart des 

études décrivent les utilisateurs de cabines UV comme étant majoritairement des jeunes 

femmes (moins de 30 ans). Les femmes ont en effet une utilisation plus précoce, fréquente, 

et cumulant plus d’heures d’exposition. L’analyse tend à montrer une tendance associant 

l’utilisation des cabines UV à des niveaux socio-économiques élevés, avec toutefois des 

tendances opposées chez certains jeunes nord-européens. Les études intégrées dans cette 

méta-analyse montrent également une utilisation généralement plus importante des cabines 

UV dans les régions présentant des latitudes plus élevées. Les raisons rapportées motivant 

l’utilisation des cabines de bronzage sont principalement esthétiques, notamment chez les 

jeunes filles où une peau bronzée est présentée comme un idéal de beauté. 

3.2. Données sur la cancérogénicité et la génotoxicité 

Depuis 2018, plusieurs études de cohorte et méta-analyses ont confirmé les liens entre 

l’utilisation des cabines de bronzage et l’apparition de mélanomes (Arnold et al. 2018; 

Burbidge et al. 2019; Gandini et al. 2019; O’Sullivan et al. 2019; Thomas et al. 2025). L’étude 

d’Arnold et collègues (Arnold et al. 2018), incluant des données françaises, estime que 382 

cas de mélanome survenus chez des adultes français en 2015 peuvent être attribués à 

l'utilisation de « bancs solaires », ce qui représente respectivement 1,5 % et 4,6 % des cas 

chez les hommes et chez les femmes. L’étude de Thomas et al., publiée en 2025, fournit 

également des données sur les variations temporelles de l’incidence des mélanomes en 

Islande (Thomas et al. 2025). Le nombre de mélanomes invasifs diminue alors que celui des 

mélanomes in situ augmente. Ces données confirment le lien entre cancer et utilisation des 

cabines de bronzage mais aussi l’efficacité, en matière de santé publique, de dispositions 

limitant l’accès à ces équipements (cf. Anses, 2018). Il faut également noter des données 

montrant une association entre l’usage de cabines UV et des cas de carcinomes épidermoïdes 

(Gandini et al. 2019; Christensen et al. 2019), ou basocellulaires (Gandini et al. 2019). 

Dessinioti et Stratigos, en 2022, ont publié une mise à jour de leur étude épidémiologique 

relative aux effets du bronzage artificiel sur le risque de cancers de la peau, qui vient confirmer 

une augmentation du risque de cancer associée à une fréquence plus élevée d’utilisation des 

cabines de bronzage et à une utilisation par des individus jeunes (Dessinioti et Stratigos 2022). 
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Peu de nouvelles données expérimentales liées exclusivement aux UV artificiels sont 

cependant disponibles. On peut toutefois citer la revue systématique de An et al. (2021), qui 

inclut des données épidémiologiques et expérimentales, sur les risques de cancer de la peau 

liés à l’exposition aux cabines de bronzage, ainsi que différents travaux originaux ou mis à 

jour, synthétisés ci-après. 

Un travail de modélisation a ainsi mis en évidence qu’un plus grand nombre de photoproduits 

sont générés dans l’ADN de la couche basale de la peau avec le rayonnement émis en cabine, 

par comparaison avec la lumière naturelle (Barnard et al. 2018).  

Une étude montre également un lien entre l’utilisation des cabines de bronzage et l’induction 

de mutation V600E dans le gène RAF, un évènement majeur dans l’induction des mélanomes 

(Burbidge et al. 2019). 

Plusieurs études concluent que l’exposition aux UV artificiels entraîne une augmentation du 

risque de développement de multiples mélanomes primaires, sur différentes parties du corps 

(Karapetyan et al. 2021; Gerami et al. 2025).  

Une autre étude montre enfin que l’exposition aux UVA agit sur l’expression de la protéine 

p62, qui agit comme un oncogène dans le développement et la progression de mélanomes 

(Sample et al. 2018). 

 

■ Risques spécifiques pour les adolescents et jeunes adultes 

An et al. ont publié une méta-analyse qui explicite notamment que le risque de survenue des 

différents cancers de la peau est significativement plus élevé pour les populations ayant eu 

une première exposition aux UV artificiels avant l’âge de 20 ans par rapport à une première 

exposition après cet âge. Les personnes ayant été exposées aux UV artificiels à l’adolescence 

ou à l’âge de jeune adulte forment donc une population à risque, sans que les données 

disponibles ne permettent de définir un âge limite caractérisant précisément cette population 

à risque (An et al. 2021). 

3.3. Autres effets sur la santé 

Le précédent avis de l’Anses (Anses, 2018) pointait différents travaux relatifs au 

développement de comportements addictifs liés à la pratique du bronzage artificiel, et 

notamment les effets biologiques qui en seraient potentiellement responsables. Ces 

mécanismes pourraient concerner la synthèse de beta-endorphines au niveau de la peau, les 

flux de dopamines au niveau du cerveau et l’accroissement du flux sanguin dans les régions 

du cerveau associées aux addictions (LaMonte et Feldman 2025). Une étude récente réalisée 

aux États-Unis est venue confirmer les impacts négatifs d’un comportement addictif lié à 

l’utilisation des cabines de bronzage (Leip et al. 2025). Cette étude relève par exemple une 

difficulté à stopper la pratique pour les individus présentant des symptômes de comportement 

addictif. 

Les effets d’immunosuppression induite par les rayonnements UVA et UVB et le rôle important 

des UVA dans le photovieillissement de la peau ont été décrits dans l’avis de l’Anses publié 

en 2018. Aucune donnée nouvelle de nature à compléter ou infirmer ces effets en lien avec 

l’exposition aux UV artificiels émis par les cabines de bronzage n’a été identifié. 

À noter, un petit nombre d’auteurs mettent encore en avant l’intérêt supposé et pourtant 

largement contesté des cabines UV dans la production de vitamine D (Reichrath et al. 2018, 

2020). Cet argument, depuis longtemps réfuté, est encore contredit par une étude récente 

montrant le faible poids des effets bénéfiques du bronzage en cabines comparés à leurs 
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nombreuses conséquences néfastes (Dessinioti et Stratigos 2022). Cette allégation avait déjà 

été identifiée par l’Anses, qui avait conclu dans ses précédentes expertises à l’absence 

d’apport significatif de vitamine D par l’utilisation de cabines de bronzage (cf. Anses, 2018).  

L’argument de préparation de la peau au bronzage avait également été souligné par l’Anses 

comme une fausse allégation en faveur de l’utilisation de cabines de bronzage : leur utilisation 

ne permet en aucun cas de préparer la peau à l’exposition solaire, elle ne permet notamment 

pas d’éviter les coups de soleil.  

Une revue de la littérature (Laughter et al. 2021) est venue également confirmer l’absence 

d’effets bénéfiques notables en rapport avec : 

• la production de vitamine D et les effets supposés de protection contre certaines 

maladies ; 

• la protection contre les coups de soleil ; 

• le traitement de troubles dépressifs ; 

• le traitement de l’acnée ; 

• le traitement du psoriasis. 

3.4. Évolution de la réglementation et des politiques publiques associées à l’usage 
des appareils de bronzage dans différents pays 

La convergence de nombreuses études épidémiologiques est au centre de nombreuses 

revues narratives mettant en avant une nécessité de réglementer l’utilisation des cabines de 

bronzage, notamment pour prévenir l’augmentation importante de l’incidence des mélanomes 

(Calzavara-Pinton et al. 2019; Dessinioti et Stratigos 2022; Morais 2022). 

Une autre étude a par ailleurs estimé que l’interdiction des cabines bronzage appliquée en 

2016 dans l’état de Victoria en Australie devrait conduire à une baisse de 31 009 mélanomes 

(-3,7 %), et 468 249 cancers kératinocytiques (-3,6 %) sur la vie entière des jeunes gens 

(Gordon et al. 2020).  

Une baisse de la fréquentation des salons de bronzage en Allemagne a fait suite à de 

nombreuses campagnes d’information (Augustin et al. 2019). 

Diehl et ses collègues, en 2022, ont comparé l’existence de réglementations en Amérique du 

Nord, Australie, Nouvelle Zélande et Europe qui visent à limiter l’exposition de la population 

aux UV artificiels émis par les cabines de bronzage, notamment en ce qui concerne les 

mineurs (Diehl et al. 2022). Ils ont noté une grande disparité dans ces réglementations, y 

compris en Europe, où environ la moitié des pays avaient pris des mesures pour interdire 

l’accès aux mineurs. Une autre étude s’est intéressée à décrire la réglementation pour ces 

mêmes pays vis à vis de l’obligation d’informer les utilisateurs de cabines de bronzage (Mathes 

et al. 2023). Ces études ne permettent cependant pas d’apprécier l’efficacité des 

réglementations mises en place en matière de santé publique. 

L’évolution des pratiques de bronzage artificiel par des populations d’adolescents a été étudiée 

par Say et al. en France, entre 2011 et 2016, constatant une diminution de ces pratiques (Say 

et al. 2018).  

3.5. Commentaires sur le projet de décret 

Les commentaires de l’Anses relatifs au projet de décret modifiant le décret n° 2013-1261 du 

27 décembre 2013 relatif à la vente et à la mise à disposition du public de certains appareils 

utilisant des rayonnements ultraviolets sont présentés ci-dessous, en suivant la numérotation 

des articles du décret modifié. 
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Définitions et dispositions générales 

■ Article Ier 

Les bandes de longueur d’onde permettant de catégoriser les appareils émettant des 

rayonnements UV sont définies dans le projet de décret conformément aux dispositions de la 

norme EN 60335-2-27 : 

• les UVA de 320 à 400 nm ; 

• les UVB de 250 à 320 nm. 

Ces définitions ne correspondent pas aux bandes de longueur d’onde standardisées 

notamment par l’ISO (ISO 21348) pour définir les UVA (315 - 400 nm), UVB (280 - 315 nm) et 

UVC (100 – 280 nm). Ces distinctions en 3 bandes  UV ont un intérêt sanitaire, permettant 

d’associer notamment certains effets biologiques à des bandes de longueur d’ondes 

spécifiques. Le découpage retenu dans le projet de décret représente ainsi un frein à la 

compréhension des effets sanitaires associés à l’exposition aux rayonnements UV artificiels. 

Par ailleurs, l’intégration de rayonnements de longueur d’onde de 250 à 280 nm dans les 

définitions du projet de décret pourrait présenter un intérêt pour les applications de 

désinfection, mais a priori sans lien avec un usage à des fins esthétiques.  

La norme IEC 60335-2-27:2024 prévoit un éclairement effectif négligeable pour les 

rayonnements les plus énergétiques. Cette limitation de l’éclairement effectif pourrait être 

mentionnée dans le projet de décret, pour les appareils de type UV1 et UV3. En effet, un avis 

du Comité scientifique européen sur les risques sanitaires, environnementaux et émergents 

(Scheer7) publié en 2016 conclut qu’il n’est pas en mesure de définir un éclairement effectif 

maximal constituant une valeur protectrice pour la santé. Ainsi, une limite de 0,3 W/m² permet 

de limiter l’exposition aux UV artificiels, mais ne permet pas de définir une pratique sans risque 

pour la santé des utilisateurs. De même, fixer une limite de longueur d’onde à partir de laquelle 

l’éclairement effectif doit être négligeable ne constitue pas une mesure permettant d’éliminer 

le risque pour la santé de l’utilisateur (SCHEER, 2016). 

En conséquence, les définitions de catégories d’appareils émettant des rayonnements UV, 

notamment au travers des bandes de longueur d’onde et des valeurs limites d’éclairements 

effectifs associés, ne doivent pas être considérées comme permettant de définir des 

utilisations sans risque pour la santé des utilisateurs. 

Une grande diversité de sources artificielles de rayonnements ultraviolets est aujourd’hui 

disponible. Toutes ces sources ne permettent pas d’atteindre les niveaux d’éclairement 

effectifs nécessaires pour des applications à des fins esthétiques, sans toutefois pouvoir définir 

de niveaux d’émissions sans risque pour la santé. Il apparaît donc pertinent d’introduire une 

définition d’émetteur ultraviolet suffisamment étendue, englobant les différents usages. 

 

■ Article 2 

L’ensemble des dispositions du projet de décret visant à limiter les capacités techniques des 

appareils de bronzage et à informer le public, et notamment les individus les plus à risques, 

permettent de limiter le risque pour la santé de l’utilisateur, sans qu’il ne soit possible de définir 

des scénarios d’exposition sans risque. L’Anses souligne que l’interdiction de vente ou de 

cession des appareils de bronzage prévue par la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016, pour un 

usage autre que professionnel, y compris pour les appareils de type UV3, est nécessaire pour 

rendre applicables les dispositions visant à limiter le risque pour la santé de l’utilisateur. 

 
7 Scientific Committee on Health, Environmental and Emerging Risks. 
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Dispositions relatives à la formation préalable de toute personne qui met un appareil de 

bronzage à la disposition du public ou participe à cette mise à disposition 

■ Article 4 

Il est nécessaire que les professionnels mettant à disposition des appareils de bronzage 

disposent d’un socle de connaissances adaptées. Ces connaissances doivent être relatives, 

d'une part, aux effets biologiques des rayonnements ultraviolets artificiels et aux risques 

sanitaires liés à l'exposition à ces rayonnements ainsi que, d'autre part, à la réglementation en 

la matière. Il est par ailleurs nécessaire que ces personnes soient régulièrement amenées à 

actualiser leurs connaissances en la matière. Les dispositions prévues dans le projet de décret 

sont cohérentes avec un objectif de diminution du risque pour la santé des utilisateurs, sans 

que cela ne permette toutefois de définir de pratique sans risque pour la santé. 

L’atteinte de ce même objectif nécessite un encadrement des conditions de mise en service, 
de maintenance et de contrôle des appareils de bronzage, comme le prévoient les différentes 
dispositions du projet de décret. 

 

Dispositions relatives aux conditions d’utilisation des appareils de bronzage 

■ Article 8 : protection oculaire des utilisateurs de cabines UV 

La toxicité pour l’œil des rayonnements UV, en particulier les rayonnements UV artificiels émis 

par les cabines de bronzage, a notamment été décrite par l’OMS en 20178, avec des effets à 

la fois aigus et chroniques : 

• l’exposition chronique à des rayonnements UVB, à des niveaux compatibles avec ceux 

émis par les cabines de bronzage, peut participer à des développements prématurés 

de la cataracte ; 

• une exposition excessive aiguë peut provoquer une inflammation de la cornée, ou 

photokératite ; 

• les rayonnements intenses d’UVA tels que ceux produits par les dispositifs de bronzage 

peuvent provoquer une photoxicité pour la rétine.  

Seule une protection oculaire adaptée peut bloquer une part significative du rayonnement UV. 

En conséquence, il est nécessaire que la fourniture aux utilisateurs de lunettes de protection 

soit rendue obligatoire, comme le prévoient les dispositions des articles 8 et 8-1 du projet de 

décret. 

 

■ Article 11 

L’article 11 du projet de décret prévoit que les caractéristiques techniques des appareils ne 

puissent pas être modifiées. L’arrêté qui sera pris en application de l’article 9 du nouveau 

décret, en ce qu’il fixe les éléments contenus dans le carnet de maintenance, doit être pris en 

cohérence avec l’article 11. 

 

 

8 Artificial tanning devices: public health interventions to manage sunbeds. Geneva: World Health 
Organization; 2017. Licence: CC BY-NC-SA 3.0 IGO. 
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Dispositions relatives à l'information et aux avertissements sur les risques pour la santé liés 

au bronzage artificiel 

■ Article 13 

L’exposition aux rayonnements UV artificiels est associée à des risques avérés pour la santé.   

Il est nécessaire que le consommateur en soit informé. Le projet de décret renvoie vers un 

arrêté pour la définition des modalités de contenu des informations à destination des 

utilisateurs. Le contenu de l’arrêté du 20 octobre 2014 relatif à l’information et aux 

avertissements destinés aux exploitants et aux utilisateurs d’appareils de bronzage, pris en 

application du décret n° 2013-1261 du 27 décembre 2013, est cohérent avec les données 

actuelles. Il pourrait cependant être complété en prenant en compte les effets sur la santé 

suivants : 

• l’exposition aux rayonnements ultraviolets émis par les cabines de bronzage peut 

causer des défaillances du système immunitaire. L'immunosuppression induite par les 

UV est en effet largement documentée (niveau de preuve élevé), même si les 

mécanismes et les longueurs d'onde associées sont encore imparfaitement connus 

(OMS, 2017) ; 

• la pratique du bronzage en cabine peut participer au développement de 

comportements addictifs. Le niveau de preuve de cet effet est décrit comme 

« modéré » par le Comité européen des risques sanitaires, environnementaux et 

émergents (Scheer, 2016). 

L’article 13 du projet de décret prévoit que l’utilisateur puisse être informé des effets 

photosensibilisants de certains médicaments ou produits cosmétiques qui peuvent présenter 

un risque pour la santé. Cependant, il pourrait être trompeur de considérer ces deux seules 

familles de substances comme pouvant engendrer de tels effets ; des risques d’effets sur la 

santé par photosensibilisation pour certains aliments ou compléments alimentaires ne peuvent 

être exclus. Les furocoumarines contenues dans certains aliments et compléments 

alimentaires pourraient générer des substances possédant un potentiel cancérogène ou 

mutagène via une exposition à des rayonnements UV, naturels comme artificiels (Melough et 

Chun 2018). D’autres composés, tels que l’acide folique et ses dérivés, qui peuvent être 

présents dans des compléments alimentaires, présentent également une phototoxicité liée à 

une exposition aux UVA (Juzeniene et al. 2016). Ainsi, l’information à destination du public 

pourrait mentionner les effets photosensibilisants de certains médicaments, produits 

cosmétiques, aliments ou compléments alimentaires, même si le niveau de preuve d’effets 

photosensibilisants de certains aliments ou compléments alimentaires entraînant un risque 

d’effet sur la santé peut être, en l’état actuel des connaissances, moins élevé que pour certains 

médicaments ou produits cosmétiques. 

 

■ Article 14 

La loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé prévoit 

d’interdire toute pratique commerciale visant à laisser penser que l'exposition aux 

rayonnements ultraviolets émis par un appareil de bronzage a un effet bénéfique pour la santé. 

Il pourrait être judicieux d’inclure au contenu des informations à destination des utilisateurs 

prévu à l’article 13 et dans les supports de communication commerciale cités à l’article 14, 

l’absence d’effets bénéfiques notables liés à l’exposition aux UV artificiels en rapport avec :  

• la production de vitamine D, et les effets subséquents de protection contre les 

infections ou les cancers ; 

• la protection contre les coups de soleil ; 
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• le traitement de troubles dépressifs ; 

• le traitement de l’acnée ; 

• le traitement du psoriasis. 

4. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS DE L’AGENCE 

Compte tenu des connaissances scientifiques disponibles, et dans l’objectif de favoriser la 

santé publique, l’Anses soutient sans réserve la mesure d’interdiction de la vente de cabines 

de bronzage aux particuliers, prise dans le projet de décret modifiant le décret n° 2013-1261 

du 27 décembre 2013 relatif à la vente et à la mise à disposition du public de certains appareils 

utilisant des rayonnements ultraviolets, en application de la loi n° 2016-41.  

Ce projet de décret renforce par ailleurs certaines dispositions actuellement prévues 

concernant les appareils de bronzage mis en œuvre par des professionnels dans le cadre de 

pratiques commerciales destinées au public. Considérant sa précédente expertise de 2018 et 

l’évolution des connaissances scientifiques qui abondent dans ce sens, l’Anses souligne 

toutefois que cette évolution réglementaire constitue une réponse partielle au regard du risque 

avéré de cancers cutanés et des autres risques pour la santé des utilisateurs de cabines de 

bronzage. Elle recommande en conséquence aux pouvoirs publics, conformément aux 

conclusions de sa précédente expertise de 2018, de prendre toute mesure de nature à faire 

cesser l’exposition de la population générale aux rayonnements ultraviolets artificiels à des 

fins esthétiques. 

 

 

Élisabeth Claverie de Saint Martin  
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MOTS-CLÉS 

Rayonnements ultraviolets, UV, cabines de bronzage, effets sanitaires, cancers cutanés, 

mélanome. 

Ultraviolet radiation, UV, sunbeds, health risks, skin cancers, melanoma. 
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l’université Gustave Eiffel (ex-IFSTTAR) - Laboratoire de psychologie et d'ergonomie 

appliquée. 

Mme Amélie CHATEL - Professeur - Université Catholique de l’Ouest – Angers (UCO) –

Laboratoire BIOSSE (biologie, stress, santé, environnement). 

M. Pierre DEGAUQUE - Professeur émérite à l'université de Lille, Institut d'électronique, 

microélectronique et nanotechnologies (IEMN – UMR CNRS 8520), Groupe 

télécommunications, interférences et compatibilité électromagnétique (TELICE). 

M. Thierry DOUKI – Chercheur / Ingénieur docteur en chimie, Commissariat à l’énergie 

atomique et aux énergies alternatives (CEA). 
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Mme Cécile DUCROS - Ingénieure sécurité, experte sénior en nanosécurité au Commissariat 

à l’énergie atomique et aux énergies alternatives (CEA). 

M. Didier DULON - Directeur de recherche à l'Inserm, en neurosciences, Institut de l'audition, 

Institut Pasteur, Paris. 

M. Guillaume DUTILLEUX – Professeur en acoustique de l'environnement à l’université de 

sciences et techniques de Norvège, Trondheim, Département des systèmes électroniques. 

M. Luc FONTANA - Professeur de Médecine et santé au travail à l’université Jean Monnet, 

Faculté de médecine, Consultation de pathologies professionnelles et environnementales, 

Saint-Etienne. 

M. Pierre-Marie GIRARD - Chargé de recherche au Centre national de la recherche 

scientifique (CNRS) en biologie des radiations, Institut Curie – Centre de Recherche – 

UMR3347, Centre Universitaire, Orsay. 

M. Pascal GUÉNEL - Directeur de recherche émérite, Institut national de la santé et de la 

recherche médicale (Inserm), Centre de recherche en épidémiologie et santé des populations 

(CESP) - Gustave Roussy - UVSQ - Université Paris-Saclay. 

Mme Irina GUSEVA-CANU – Épidémiologiste, professeure des universités, université de 

Lausanne. 

M. David HICKS - Directeur de recherche, Institut national de la santé et de la recherche 

médicale (Inserm), Institut des neurosciences cellulaires et intégratives (INCI) - UPR3212 

Centre national de la recherche scientifique (CNRS) – Université de Strasbourg. 

Mme Oxana KUNDUZOVA – Chargée de recherche, Institut des maladies métaboliques 

cardiovasculaires (I2MC), Institut national de la santé et de la recherche médicale (Inserm), 

CHU Rangueil – Université Paul Sabatier-Toulouse III. 

M. Philippe LÉVÊQUE - Directeur de recherche au Centre national de la recherche scientifique 

(CNRS). Laboratoire XLIM UMR7252 CNRS, université de Limoges. 

M. Vincent MANDINAUD - Chargé de mission, Agence nationale pour l'amélioration des 

conditions de travail.  

Mme Nathalie MAZURE - Directrice de recherche DR1, Directrice de recherche au Centre 

national de la recherche scientifique (CNRS), Institut national de la santé et de la recherche 

médicale (Inserm) U1065 / université Côte d’Azur - Centre méditerranéen de médecine 

moléculaire (C3M) à Nice. 

Mme Anne-Lise PARADIS – Chargée de recherche au Centre national de la recherche 

scientifique (CNRS). 

Mme Marie-Pierre ROLS – Directrice de recherche au Centre national de la recherche 

scientifique (CNRS). 

Mme Alicia TORRIGLIA – Médecin, directrice de recherche en ophtalmologie, Centre de 

recherches des Cordeliers, Institut national de la santé et de la recherche médicale (Inserm). 

Mme Isabelle VIAUD-DELMON - Directrice de recherche au Centre national de la recherche 

scientifique (CNRS), Laboratoire sciences et technologies de la musique et du son - UMR 

9912- Institut de recherche coordonné acoustique/musique (IRCAM) - Sorbonne université 

(SU) - ministère de la Culture. 
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PARTICIPATION ANSES 

Coordination scientifique 

M. Guillaume MIRALLES – Chargé de projets scientifiques – Anses  

 

Contribution scientifique 

M. Olivier MERCKEL – Chef d’unité - Anses 

 

Secrétariat administratif 

Mme Sophia SADDOKI – Anses 

 

  



Avis de l’Anses 

Saisine n° « 2026-SA-0074 » 
 

page 19 / 27 

ANNEXE 2 : SAISINE 
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ANNEXE 3 : PROJET DE DÉCRET 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

    

Ministère de la santé, des familles,  

de l’autonomie et des personnes 

handicapées 

  

  

DECRET             du 

modifiant le décret n° 2013-1261 du 27 décembre 2013 relatif à la vente et à la mise à 

disposition du public de certains appareils utilisant des rayonnements ultraviolets  

 

NOR :  

Publics concernés : metteurs sur le marché d’appareils de bronzage, exploitants d’établissement et 

professionnels mettant un appareil de bronzage à disposition du public ou participant à cette mise à 

disposition, organismes accrédités chargés du contrôle de ces appareils, organismes de formation, 

consommateurs, public. 

Objet : modification des obligations réglementaires en matière de mise à disposition d’appareils de 

bronzage au public. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le 1er juillet 2026, à l'exception des articles 6, 9, 10, 13, 

14, 15, 16 et 17 qui entrent en vigueur à la date fixée par les arrêtés auxquels ils renvoient et au plus 

tard le XXXX.   

Notice : le présent décret, pris en application de l’article 21 de la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de 

modernisation de notre système de santé (LMSS), introduit l’interdiction de la vente ou la cession, y 

compris à titre gratuit, d'un appareil de bronzage pour un usage autre que professionnel, renforce les 

exigences d’utilisation des appareils de bronzage, notamment les modalités d'information du public sur 

les risques pour la santé liés au bronzage artificiel, les modalités d'attestation de délivrance de cette 

information ainsi que les modalités de déclaration et de contrôle des appareils. Il introduit des sanctions 

complémentaires à l’encontre des exploitants d’établissement et des professionnels qui proposent une 

offre de prestation de service incluant l’utilisation d’un appareil de bronzage, des organismes de 

contrôle accrédités et des organismes de formation contrevenant à la réglementation. 

Références : les dispositions du décret n° 2013-1261 du 27 décembre 2013 relatif à la vente et à la mise 

à disposition du public de certains appareils utilisant des rayonnements ultraviolets peuvent être 

consultées, dans leur rédaction issue du présent décret, sur le site Légifrance 

(http://www.legifrance.gouv.fr). 

 

Le Premier ministre, 

 

Sur le rapport de la ministre de la santé, des familles, de l’autonomie et des personnes handicapées, 

http://www.legifrance.gouv.fr/
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Vu le règlement (UE) 765/2008 du Parlement européen et du Conseil du 9 juillet 2008 modifié 

fixant les prescriptions relatives à l'accréditation et abrogeant le règlement (CEE) n°339/93 ; 

Vu le règlement (UE) 2016/425 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux 

équipements de protection individuelle et abrogeant la directive 89/686/CEE du Conseil ; 

Vu la directive 2015/1535/CE du Parlement européen et du Conseil du 9 septembre 2015 prévoyant 

une procédure d’information dans le domaine des réglementations techniques et des règles relatives aux 

services de la société de l’information ; 

Vu le code de la consommation, notamment ses articles L. 412-1, L. 422-1 ; R. 422-1 ; 

Vu le code pénal, notamment ses articles 131-16, 132-11, 132-15, et R. 610-1 ; 

Vu le code du sport, notamment ses articles R. 322-37, R. 322-38 ; 

Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment 

son article 21 ; 

Vu le décret n° 2013-1261 du 27 décembre 2013 modifié relatif à la vente et à la mise à disposition 

du public de certains appareils utilisant des rayonnements ultraviolets ; 

Vu le décret n° 2015-1083 du 27 août 2015 modifié relatif à la mise à disposition sur le marché du 

matériel électrique destiné à être employé dans certaines limites de tension ; 

Vu la notification n° 2025/xx/F adressée à la Commission européenne en ; 

Vu l’avis de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du 

travail du ; 

Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 

 

Décrète : 

 

Article 1er  

Le décret du 27 décembre 2013 susvisé est ainsi modifié : 

1° A l’article 1er, chaque occurrence des mots : « émetteur UV » est remplacée par les mots « émetteur 

ultraviolet » ; 

2° L’article 2 est ainsi modifié :  

a) Au premier alinéa,  

- après le mot : « usage » sont insérés les mots : « professionnel à des fins » et le mot : « thérapeutique » 

est remplacé par le mot : « thérapeutiques » ; 

- après les mots : « être vendus » sont insérés les mots : « ou cédés, y compris à titre gratuit, » ; 

a) Au second alinéa,  

- après le mot : « UV1 » sont insérés les mots : « et UV3 »  

- les mots : « dans le domaine de l’esthétique » sont remplacés par les mots : « à des fins esthétiques » ; 

- les mots : « Leur vente au public est interdite » sont supprimés ; 

3° L’article 3 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
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« 3° Emetteur ultraviolet : source artificielle de rayonnements conçue pour émettre de l’énergie 

électromagnétique non ionisante sur des longueurs d’onde inférieures à 400 nanomètres ; 

4° L’article 6 est ainsi modifié : 

Au quatrième alinéa, les mots « l’attestation de compétence sanctionnant la première formation lui est 

délivrée de plein droit par la même autorité que celle délivrant le diplôme » sont remplacés par les mots 

« le diplôme vaut attestation de compétence sanctionnant la première formation ». 

5° L’intitulé du chapitre III est remplacé par l’intitulé suivant : 

« Chapitre III : Dispositions relatives aux conditions d’utilisation des appareils de bronzage »  

L’article 7 est abrogé ; 

6° Les articles 8 et 9 sont remplacés par les dispositions suivantes : 

 « Art. 8.- Le professionnel qui propose une offre de prestation de service incluant l’utilisation d’un 

appareil de bronzage fournit à chaque personne exposée aux rayonnements ultraviolets de l’appareil des 

équipements de protection oculaire destinés à protéger les yeux contre les rayonnements ultraviolets 

artificiels conformes aux exigences définies par le règlement du 9 mars 2016 susvisé. 

« Art. 8-1. - Lorsque l’exploitant ou le professionnel met à disposition réitérée de l’utilisateur les 

équipements de protection oculaire destinés à protéger les yeux contre les rayonnements ultraviolets 

artificiels, il assure le maintien de la conformité de ses équipements, conformément à l'article R.322-37 

du code du sport et textes pris pour son application. » 

 « Art. 9. - I. - L’exploitant établit et tient à jour un carnet de maintenance, sur tout support durable de 

son choix, pour chacun des appareils de bronzage mis à disposition du public dans l’établissement tout 

au long de l’utilisation des appareils. 

 « Il est tenu de le présenter aux organismes accrédités chargés du contrôle mentionnés à l’article 17 et 

aux agents chargés des contrôles. 

 « II. - Un arrêté conjoint des ministres chargés de la santé et de la consommation fixe le contenu du 

carnet de maintenance et les conditions de transmission de ce carnet lors de la cession à titre gratuit ou 

onéreux ou à quelque titre que ce soit d’un appareil de bronzage. » 

7° L’article 10 est ainsi modifié : 

a) Le mot : « UV » est remplacé par le mot : « ultraviolets » ; 

b) Les mots « sur leur surface » sont supprimés ; 

c) Les mots :« d’équivalence » sont insérés après la première occurrence du mot « code ». 

8° L’article 11 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 11. - L’éclairement énergétique des rayonnements de longueur d’onde inférieure ou égale à 320 

nanomètres des appareils de bronzage utilisé dans le cadre d’une prestation de service proposée au public 

reste, tout au long de l’utilisation des appareils, inférieur à 1,5 % de l’éclairement énergétique ultraviolet 

total que les appareils émettent. 

« Les caractéristiques techniques des appareils ne doivent pas être modifiées. » 

9° L’intitulé du chapitre IV est remplacé par l’intitulé suivant :  

« Chapitre IV :  Dispositions relatives à l’information et aux avertissements sur les risques pour la santé 

liés au bronzage artificiel »  

10° L’article 12 est abrogé ; 
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11° L’article 13 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 13. - I. – Le contenu de l’information à destination du public, mentionnée au III de l’article 21 de 

la loi du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé et de l’avertissement mentionné au 

3° du IV de la même loi comprend les rubriques suivantes :  

« 1° Les risques pour la santé entraînés par l’exposition aux rayonnements ultraviolets artificiels ; 

« 2° L’interdiction d’utilisation, s’agissant des personnes âgées de moins de dix-huit ans ; 

« 3° Les recommandations et mises en garde relatives à l’utilisation des appareils de bronzage ; 

« 4° Les effets photosensibilisants de certains médicaments ou produits cosmétiques. 

« II. – L’information est délivrée préalablement à toute offre de prestation de service incluant 

l’utilisation d’un appareil de bronzage. Elle est délivrée à la fois : 

« 1° Oralement par l’exploitant ou par le professionnel qui propose une offre de prestation de service 

incluant l’utilisation d’un appareil de bronzage ou qui participe à la réalisation de la prestation ; 

« 2° Au moyen d’un support écrit, mis à disposition du public et disponible, en quantité suffisante, dans 

un format facilement consultable.  

« III.- L’avertissement est affiché de façon visible et lisible pour le public au point d’accueil de tout 

établissement délivrant une prestation de service incluant l’utilisation d’un appareil de bronzage ou sur 

le lieu de conclusion de la vente d’une telle prestation s’il est différent du point d’accueil de 

l’établissement. Cet avertissement est également affiché de façon visible et lisible pour le public à 

proximité de chaque appareil de bronzage.   

« IV. - Une attestation de délivrance de l’information est signée par le consommateur, préalablement à 

la délivrance de sa première séance de bronzage dans un établissement délivrant des prestations de 

service incluant l’utilisation d’appareils de bronzage. Cette attestation est signée sur un support papier 

ou électronique. Elle est conservée trois ans par l’exploitant et tenue à disposition des organismes de 

contrôle accrédités et des agents chargés des contrôles. » 

« V. – Un arrêté conjoint des ministres chargés de la santé et de la consommation définit les modèles et 

formats du support écrit et de l’avertissement mentionnés respectivement au II et au III, et le contenu de 

l’attestation de délivrance de l’information mentionnée au IV. » 

12° L’article 14 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa : 

- les mots « publicité relative aux appareils de bronzage ou à une » sont remplacés par les mots 

« communication commerciale, sur tout support et par tout moyen, qui vise à promouvoir ou à proposer 

la vente d’un appareil de bronzage ou une offre de » ; 

- les mots : « ainsi que toute présentation à la vente d’un tel appareil » sont supprimés ; 

- après le mot : « contenu » sont insérés les mots : «, le format » ;  

b) Le second alinéa est abrogé ;  

13° L’intitulé du chapitre V est remplacé par le suivant : 

« Chapitre V : Dispositions relatives à l’obligation de déclaration des appareils de bronzage et aux 

contrôles des appareils et des établissements mettant à disposition du public au moins un appareil de 

bronzage » 

14° L’article 15 est ainsi modifié :   
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a) Après la deuxième occurrence du mot : « appareil » sont insérés les mots : « préalablement à sa mise 

à disposition du public » ; 

b) Après la seconde occurrence du mot « déclaration » sont insérés les mots : « peut être faite par voie 

électronique. Elle » ; 

15° L’article 16 est ainsi modifié : 

a) Après le mot : « prestation » sont insérés les mots : «, dans un délai d’un mois à compter de la date 

de destruction ou de cession de l’appareil. Cette déclaration peut être faite par voie électronique. » ; 

b) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Le contenu de la déclaration et du justificatif font l’objet d’un arrêté conjoint des ministres chargés de 

la santé et de la consommation ». 

16° L’article 17 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 17. - I. – Tout appareil de bronzage mis à disposition du public pour la première fois au sein d’un 

établissement, qu’il soit neuf ou d’occasion, fait l’objet d’un contrôle technique initial par un organisme 

de contrôle accrédité avant son utilisation. 

« Le contrôle technique des appareils de bronzage est renouvelé tous les deux ans ou après le 

changement de tout élément susceptible d’augmenter la puissance des rayonnements émis par l’appareil 

de bronzage.  

« Si le contrôle de l’appareil fait apparaitre une non-conformité majeure au sens de l’arrêté mentionné 

au IV, l’appareil de bronzage est mis hors tension jusqu’à ce que l’exploitant ait apporté les mesures 

correctives et fait constater la mise en conformité de l’appareil par l’organisme de contrôle accrédité 

lors d’une contre-visite. 

« II. – Tout établissement mettant pour la première fois à disposition du public un appareil de bronzage, 

acheté neuf ou d’occasion, fait l’objet d’un contrôle initial. 

« Le contrôle des établissements est renouvelé tous les deux ans.  

« III.- Les contrôles mentionnés aux I et II ont pour objet d’attester de la conformité des appareils et des 

établissements aux exigences fixées par le présent décret. 

« Ces contrôles sont assurés par des organismes accrédités à cet effet par le Comité français 

d’accréditation (COFRAC) ou tout autre organisme d'accréditation signataire de l'accord de 

reconnaissance multilatéral établi dans le cadre de la coopération européenne pour l'accréditation.  Ces 

contrôles sont à la charge de l’exploitant de l’appareil de bronzage. 

« IV.- Un arrêté conjoint des ministres chargés de la santé et de la consommation définit le contenu et 

les modalités des contrôles mentionnés aux I et II, les non-conformités majeures, les modalités de 

délivrance des rapports et des attestations de contrôle, ainsi que les conditions d’accréditation des 

organismes chargés de ces contrôles. » 

17° L’article 18 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 18. - Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de cinquième classe le fait : 

« 1° De mettre à la disposition du public des appareils de type UV2 et UV4 ; 

« 2° De vendre, ou de céder, y compris à titre gratuit, au public des appareils de type UV2 et UV4 ; 

« 3° De proposer une offre de prestation de service incluant l’utilisation d’un appareil de bronzage ou 

de participer à la réalisation de la prestation sans être titulaire de l’attestation de compétence en cours 
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de validité prévue à l’article 6 ou de l’attestation de reconnaissance de qualification mentionnée au I et 

au II de l’article 21 dans la limite de sa validité ; 

« 4° Pour l’exploitant, d’avoir recours à une personne non titulaire de l'attestation de compétence en 

cours de validité prévue à l'article 6 ou de l'attestation de reconnaissance de qualification mentionnée 

aux I et II de l'article 21 dans la limite de sa validité ; 

« 5° Pour les organismes de formation cités au 2° du I de l’article 5, de délivrer des attestations de 

compétence sans être certifiés pour dispenser les prestations de formation ; 

« 6° Pour le professionnel qui propose une offre de prestation de service incluant l’utilisation d’un 

appareil de bronzage ou qui participe à la réalisation de la prestation, de ne pas fournir au consommateur 

des équipements de protection oculaire mentionnés à l’article 8 ; 

« 7° Pour l’exploitant, de ne pas établir ou de ne pas tenir à jour le carnet de maintenance d’un appareil 

de bronzage ou de ne pas y retranscrire une opération effectuée sur un appareil de bronzage dans les 

conditions prévues à l’article 9 ou de ne pas respecter l’obligation de présentation du carnet de 

maintenance prévu au deuxième alinéa de l’article 9 ; 

« 8° Pour l’exploitant, d’utiliser des émetteurs ultraviolets ne répondant pas aux exigences de marquage 

prévues à l’article 10 ; 

« 9° Pour l’exploitant, de proposer une offre de prestation de service incluant l’utilisation d’un appareil 

de bronzage avec des appareils de bronzage ne répondant pas aux dispositions de l’article 11 ; 

 « 10° Pour l’exploitant ou le professionnel qui propose une offre de prestation de service incluant 

l’utilisation d’un appareil de bronzage ou qui participe à la réalisation de la prestation de modifier les 

caractéristiques techniques d’un appareil de bronzage, en méconnaissance des dispositions de l’article 

11 ; 

 « 11° Pour l’exploitant ou le professionnel qui propose une offre de prestation de service incluant 

l’utilisation d’un appareil de bronzage ou qui participe à la réalisation de la prestation, de ne pas mettre 

à disposition du public le support écrit prévu au 2° du II de l’article 13 ou de ne pas afficher 

l’avertissement prévu au III de l’article 13 ou de ne pas utiliser les modèles et formats obligatoires du 

support écrit et de l’avertissement et de ne pas respecter le contenu de l’attestation de délivrance de 

l’information définis par l’arrêté mentionné au V de l’article 13 ; 

« 12° Pour l’exploitant, de ne pas conserver l’attestation de délivrance de l’information prévue au IV de 

l’article 13 ; 

 « 13° Pour l’exploitant ou le professionnel, de faire une communication commerciale pour les appareils 

de bronzage ou pour des prestations de service incluant l’utilisation de ces appareils, en méconnaissance 

des dispositions de l'article 14 ; 

« 14° Pour l'exploitant, de ne pas avoir effectué les déclarations obligatoires auprès du préfet du 

département, en méconnaissance des dispositions des articles 15 et 16 ; 

« 15° Pour l'exploitant, de mettre à disposition du public un appareil de bronzage sans avoir fait procéder 

au contrôle initial de l’appareil prévu à l’article 17 ou de mettre à disposition du public un appareil de 

bronzage sans avoir fait procéder au contrôle périodique prévu à l’article 17 ; 

« 16° Pour l’exploitant de ne pas avoir mis hors tension un appareil de bronzage présentant une 

non-conformité majeure en méconnaissance des dispositions de l’article 17 ; 

« 17° Pour les organismes de contrôle accrédités cités au III de l’article 17, de délivrer des attestations 

de la conformité des appareils et des établissements alors que des non-conformités majeures telles que 

définies dans l’arrêté prévu au IV de l’article 17 ont été constatées ; 
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« La récidive est réprimée conformément aux dispositions des articles 132-11 et 132-15 du code pénal. » 

18° L’article 20 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 20. - Les personnes coupables de l’une des contraventions prévues à l’article 18 encourent la peine 

complémentaire prévue au 5° de l’article 131-16 du code pénal.  

« Les personnes morales encourent également la peine complémentaire prévue par le 5° de l'article 131-

16 en application de l’article 131-43 du même code. » 

19° Au 2° du II et au III de l’article 21, les mots : « la date d’entrée en vigueur du présent décret » sont 

remplacés par les mots : « le 28 décembre 2016 ».  

 

Article 2 

Le présent décret entre en vigueur le 1er juillet 2026. Toutefois, les articles 6,9,10,13,14,15,16 et 17 dans 

leur rédaction issue du présent décret entrent en vigueur à la date fixée par les arrêtés auxquels ils 

renvoient et au plus tard le XXXX.   

 

Article 3 

Le ministre du travail et des solidarités, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de 

l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle, énergétique et numérique, le ministre de 

l’éducation nationale, la ministre de la santé, des familles, de l’autonomie et des personnes handicapées, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal 

Officiel de la République française. 

 

Fait le  

 

Sébastien LECORNU 

 

Par le Premier ministre : 

 

Le ministre du travail et des solidarités, 

 

Jean-Pierre FARANDOU 

 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

 

Gérald DARMANIN 

 

Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle, énergétique et numérique, 

 

Roland LESCURE 

 

Le ministre de l’éducation nationale,  

 

Edouard GEFFRAY 

 

La ministre de la santé, des familles, de l’autonomie et des personnes handicapées,  

 

Stéphanie RIST 


